
PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-FRANÇOIS-DE-L’ÎLE-D’ORLÉANS 

M.R.C. DE L’ÎLE-D’ORLÉANS 

 

OBJET : Demande de dérogation mineure de Monsieur Louis 

Légaré de l’immeuble sis au 3136, chemin Royal sur le lot 17-1, pour 

réduire la façade d’un terrain de 50 m à 31,18 m. 

 

À la séance publique de consultation du conseil de la Municipalité de  

Saint-François-de-l’Île-d’Orléans, tenue à la grande salle du centre Le Sillon, 

554, rue Lemelin, le lundi 6 juillet 2020 à 20 h, sous la présidence de Madame 

Lina Labbé, mairesse. 

 

Sont présents :  

- Maude Nadeau, conseillère siège numéro 1 ; 

- Lauréanne Dion, conseillère siège numéro 2 ; 

- Patrick Morin, conseiller siège numéro 3 ; 

- Gaston Beaucage, conseiller siège numéro 4 ;  

- Dominique Labbé, conseiller siège numéro 5 ; 

- Murielle Lemelin, conseillère siège numéro 6. 

 

Secrétaire d’assemblée : André Dion, directeur général adjoint/secrétaire-

trésorier adjoint. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance ; 

2. Présentation du projet de dérogation mineure ; 

3. Période de questions ; 

4. Clôture de la séance. 

 
Item 1 Ouverture de la séance 

 

Les membres du conseil présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, 

l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par la présidente. 

 

Item 2 Présentation du projet de dérogation mineure 

 

Dominique Labbé fait un résumé du projet de dérogation mineure demandé. 

 

Objet de la dérogation  

 

La demande est pour réduire la façade d’un terrain de 50 m à 31,18 m, ce qui 

permettra au propriétaire de conserver sa maison et de vendre sa terre agricole à 

son voisin. 



Item 3 Période de question 

Question : En vertu de quelle réglementation loi la façade doit être de 50 

mètres ? 

Réponse : En vertu de l’article 4.1 du règlement de lotissement. 

2 personnes étaient présentes à la rencontre. 

Item 4 Clôture de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de la séance il est 

20h11. 

* En signant le présent procès-verbal, la mairesse reconnaît avoir signé toutes et

chacune des résolutions y figurant. 


